ence , a la  garde  du  Roi  mineur 
résidence  des  Fonctionnaires  publics. 


Donnée  à Paris,  le  ix  Septembre 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi  constitu- 
tionnelle  de  l’Etat  ^ Roi  des  F r a ]sr  c a i s : A tous 
présens  et  à venir  ; Salut.  L’Assemblée  Nationale  a 
décrété , et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce  q[ui  fuit  : 


Décret  de -P Assemblée  Nationale  , des  %%  y 2 J , y 
X£  y xG  y x8  et  25  Mars 

L’A.  SS  EMBLEE  Nationale  décrété  ce  quifuît  î 
De  la  Régence  du  Rojaumei 


ARTICLE  FREMI  E R.  ^ 
Au  commencement  de  chaque  régné  , le  Corps  légis» 


latif , s’il  li’étoît  pas  réuni  , fera  tenu  de  fe  rassembler 
fans  délaL 

I I. 

Si  le3.oi  est  mineur  , il  y aura  un  régent  du  royaume. 

I I I. 

La  régence  du  royaume  appartiendra  de  plein  droit, 
pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  du  Roi , à fon  parent 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  , le  plus  proche  fuivant 
l’ordre  de  l’hérédité  au  trône. 

I V. 

Aucun  parent  du  Roi  ayant  les  qualités  ci-dessus , ne 
pourra  cependant  être  régent  , s’il  n’est  pas  Français  et 
régnicole  , s’il  n’a  pas  précédemment  prêté  le  ferment 
civique , ou  s’il  est  héritier  présomptif  d’une  autre  cou- 
ronne. 

V. 

Le  régent  ne  pourra  commencer  l’exercice  de  fes  fonc- 
tions , qu’après  avoir  prêté  à la  Nation  , entre  les  mains 
du  Corps  législatif,  s’il  est  assemblé  , le  ferment  em- 
ployer tout  le  pouvoir  délégué  au  Roi  par  la  Loi  constitution- 
nelle de  VEtat  i et  dont  Vexercice  lui  est  confié  pendant  la 
minorité  du  Roi  , tant  a maintenir  la  Constitution  décrétée 
par  P Assemblée  Nationale  constituante,  aux  années  tjSÿ , 
tj^o  et  , et  acceptée  par  U Roi  Louis  XVI  , qu*à 

Jaire  exécuter  les  loix,  j.  ^ ^ ^jl 


3 


/ V I. 

Si  îe  Corps  régislatif  n’étoit  pas  ras^semSIé  , leTegent 
ne  pourra  pareillement  commencer  l’exercice  de  fes  fonc- 
tions, qu’après  avoir  publié  une  proclamation  par  laquelle 
il  déclarera  prêter  à la  Nation  le  ferment  ci-dessus  dont 
il  énoncera  la  formule  , et  promettra  de  le  réitérer  entre 
les  mains  du  Corps  législatif,  aussi-tot  qu’il  fera  réunie 

V I I. 

Les  femmes  font  exclues  de  la  régence.. 

V I I r. 

Si  un  Roi  mineur  n’àvoit  aucun  parent  réunissant  fes" 
qualités  ci-devant  exprimées  , le  régent  du  royaume  fera 
élu  ainsi  qu’il  va  être  dit  aux  articles  füivans. 

I X. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  élire  le  régent;. 

X. 

Les  électeurs  de  chaque  district  fe  réuniront  au  chef^ 
lieu  du  district , d’après  une  proclamation  qui  fera  faite 
dans  la  première  femaine  du  nouveau  régné  par  le  Corps 
législatif,  s’il  est  réuni';  et  s’il  étoit  féparé  , le  ministre 
de  la  justice  fera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans  îa 
même  femaine. 

A a 


f 


XI. 

Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au  fcrutin 
individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  fufFrages  , un 
citoyen  éligible  et  domicilié  dans  le  district , auquel  ils 
donneront  par  le  procès  verbal  de  l’élection  , un  mandat 
fpécial , borné  à la  feule  fonction  d’élire  le  citoyen  qu’il 
jugera  en  fon  ame  et  conscience  le  plus  digne  d’être  régent 
du  royaume. 

X I I. 

Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  districts  , 
feront  tenus  de  fe  rassembler  dans  la  ville  où  le  Corps 
législatif  tiendra  fa  féance  , le  quarantième  jour  au  plus 
tard  J à partir  de  celui  de  l’avenement  du  Roi  mineur  au 
trône , et  ils  y formeront  l’assemblée  électorale  qui  pro- 
cédera à la  nomination  du  régent. 

XIII. 

L’élection  du  régent  fera  faite  au  fcrutin  individuel , à 
la  pluralité  absolue  des  fufîrages. 


e.  - 3 1 i - > ^ 

;,,L’assemblée  électorale  ne  pourra  s’occuper  que  de  l’élec- 
tiom;  et  fe  féparera  aussi-tôt  que  l’élection  fera  terminée  ; 
tout  autre  acte  qu’elle  entreprendroit  de  faire , est  déclaré 
inconstitutionnel  et  de  nul  effet.  . • : ' 


V 


^ ; 

L’assemblée  électorale  fera  présenter  par  Ton  président, 
le  procès  verbal  de  l’élection  au  Corps  législatif  qui  , 
après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l’élection  , la  fera  pu- 
blier dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation. 

Si , par  quelque  cause  que  ce  foit , le  régent  ne  pou- 
voir commencer  fur  le  champ  l’exercice  de  fes  fonctions  , 
ou  si  , aux  termes  de  l’Article  VIII  ci-dessus  > la  régence 
devenoit  élective  , les  ministres  feront  tenus  de  faire 
provisoirement  , fous  leur  responsabilité  , les  actes  du 
Pouvoir  exécutif  qui  feront  nécessaires  à la  fuite  de  l’admi- 
nistration du  royaume, 'mais  ils  ne  pourront , fous  aucun 
prétexte , s’immiscer  à rien  de  ce  qui  concerne  la  fanction 
des  Décrets. 

Tant  que  le  régent  ne  fera  pas  entré  en  exercice  , les 
ministres  feront  tenus  de  fe  réunir  en  conseil  pour  déli- 
bérer fur  tous  les  actes  qui  excéderont  les  détails  d’expé- 
dition journalière  confiés  à chaque  département  minis- 
tériel ; ils  tiendront  registre  de  ces  délibérations  , qui 
feront  signées  par  tous  ceux  dont  les  fuf&ages  auront 
concouru  à les  former. 

Si , à raison  de  la  minorité  d’âge  du  parent  appellé  à 
la  régence  , elle  avoit  été  déférée  par  élection  ou  dévolue 
à un  parent  plus  éloigné,  le  régent  qui  fera  entré  en  exer- 
cice continuera  fes  fonctions  jusqu’à  la  majorité  du 

Roi. 

Le  régent  exercera  toutes  les  fonctions  de  la  royauté , 
en  fe  conformant  aux  réglés  établies  pac^  la  Constitution , * 


S 


X V.  ' 
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et  Î1  ne  fera  pas  responsable  personnellement  de  £es  actes 
relatifs  à ces  mêmes  fonctions. 

Les  loix  proclamations  et  autres  actes  du  gouverne- 
ment émanés  de  Pautorité  royale  pendant  la  régence,  fe- 
ront conçus  ainsi  qu’il  fuit^: 

«N...*(./e  nom  du  régent  régent  du  royaume  , au 
» nom  de  N ( le  nom  du  Roi  ),  par  la  grâce  de  Diea 

et  par  la  Loi  constitutionnelle  de  l’État,  R.oi  des  Fran- 

cais  , ect.  )» 

ù J 

Le  Roi  parvenu  à l’âge  de  quatorze  ans  accomplis 
pourra  assister  au  conseil  pour  fon  instruction-  feulement. 

Le  Roi  fera  majeur  à l’âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ^ 
de  ce  jour  la  régence  cessera  de  plein  droit , et  les  loix  , 
proclamations  et  autres  actes  du  gouvernement,  ne  feront 
plus  intitulés  du  nom  du  régent. 

Aussi-tôt  que  le  Roi  fera  devenu  majeur  , il  annoncera 
par  une  proclamation  publiée  dans  tout  le  royaume,  qu’il 
a atteint  fa  majorité  , et  qu’il  est  entré  en  exercice  des 
fonctions  de  la  royauté. 

Le  Roi  exprimera  par  cette  proclamation  , qu’il  prête  à 
la  Nation  le  ferment  d’employer  tout  le  pouvoir  qui  lui 
» est  délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de  l’État , tant 
3>  à maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée 
» Nationale  constituante , aux  années  mil  fept  cent  quatre- 
« vingt-neuf,  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  et  mil  fept 
n cent  quatre-vingt-onze,  et  acceptée  par  le  Roi  Louis  XVI, 
î>  qu’à  faire  exécuter  les  loix  : » et  il  promettra  de  réitérer 
ce  ferment  entre  les  mains  du  Corps  législatif,  en  la 
forme  qui  fera  déterminée. 


De  la  Garde  du  Roi  mineur* 


A ït  T I C T>  E PREMIER.  " 


’ La  régence  du  royaume  ne  conféré  aucun  droit  fur  la 
personne  du  Roi  mineur.  , • > 


') 


i 


La  garde  de  la  personne  du  Roi  mineur  fera  confiée  à 
fa  mere. 

I I L 


Si  le  Roi  mineur  n’a  plus  de  mere  , ou  si  elle  est 
remariée  au  temps  de  l’avenement  de  fon.fiis  au  trône, 
ou  si  elle  fe  remarie  pendant  la  durée  de  la  minorité,  la 
garde  fera  déférée  par  élection  du  Corps  législatif. 

^ ^ - .T  ^ . r.  -,  ‘ 

IV. 


Dans  tous  les  cas  énoncés  en  l’article  ci-dessus , le 
ministre  de  la  justice  fera  tenu  de  pourvoir  provisoire- 
ment à la  conservation  de  la  personne-  du  Roi^  jusqu’à 
ce  qüe  le  gardien  foit  élu,  et  il^en  demeurera  responsable. 

^ c • 1 ?■  1 J 1.  V i.  J c 

L 

L’acte  par  lequel  le  Corps  législatif  nommera  à la  garde 
du  Roi  'mineUE , li’suira  pas -besoin  d^êtré^fanctionné,  ' 


àiv: 

- 


V .L  • 


Le  régent  et  fes  descendans  et  les  femmes  ne  pourront 
être  élus  pour  la  gar/ie  da  Roi  mineur*  ^ ^ 

. Y I L 

I À-  1 ■ ' 

Celui  qui , à défaut  de  la  mere , fera  chargé  de  la  gardé 
du  Roi  mineur , prêtera  à la  Nation , entre  les  mains  du 
Corps  législatif,  le  ferment  de  veiller  religieusement  à lœ 
conservation  de  la  vie  et  de.  la  fante  du  Rai.. 

I ■ 

V 1^  I I. 


jr'DRssèmblée  Nationale  fe  réserve  dé  régler  par  une- 
loi  particulière , ce  qui  est  relatif  à l’éducation  Üu  Roi 
mineur  ou  de  l’héritier  présomptif  du  trône. 

.i' 


De  la  résidence  des  Fonctionnaires  publics. 


- ^ M f 

' O . ■ ' J J 

r ARTICLE 


TREMIE  R. 


Lès' fonctionnaires  publics  feront  tenus  de  résider  pen- 
dant toute  la  durée  de  leurs  fonctions  , dans  les  lieux  où 
ils  les  exercent , s’ils  n’en  font  dispensés  pour  causes, 
approuvées. 

I I. 


Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les  dispenses 

leur 


\ 


leur  être  accordées  què  par  le  corps  dont  ils  font  membres^ 
ou  par  leurs  fupérieurs  s’ils  ne  tiennent  pas  à un  corps,  ou 
par  les  Directoires  administratifs  dans  les  cas  fpécifiés  par 
ia  loi. 

. I ï I. 

. ..  . ■ . ' ^ 

Le  Roi , premier  fonctionnaire  public , doit  avoir  fil 

résidence  à vingt  lieues  de  distance  au  plus  de  l’Assemblée 
Nationale  , lorsqu’elle  est  réunie  ; et  lorsqu’elle  est  fé- 
parée , le  Roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie  du 
Royaume.  . 

L’héritier  présomptif  de  la  couronne  étant  en  cette 
q nlité  le  premier  fuppléant  du  Roi , est  tenu  de  résider 
auprès  de  fa  personne.  La  permission  du  Roi  lui  fuffira 
pour  voyager  dans  l’intérieur  de  la  France;  mais  il  ht 
pour  a fortir  du  royaume  fans  un  décret  de  l’Assemblée 
Nationale , fanctionné  par  le  RoL 


V. 


Si  l’héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  Igé  âê 
vingt-cinq  ans  , qui  fera  le  premier  appelfé  à l’exercice 
de  la  régence  du  royaume,  s’il  y avoir  lieu,  fera  assujetti 
à la  résidence  , cot^ormémeat  au  précédent  article. 

X I. 

La  mere  de  l’héritier  présomptif,*  tant  qu’il  fera  mineur^ 
la  mere  du  Roi  mineur  pendant  qu’elle  aura  la  garde  d« 
Roi , et  ce’ui  qui  , à défaut  de  la  mere , aura  été  élu  à 1» 
garde  , feront  tenus  à la  même  résidence, 

B 


lo 


ri  ■ : 

■.  il!  ■ - il  •• 


V I r. 


" Les  autres  membres  de  la  famille  du  Roi  ne  font  point 
compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret  ; ils  ne 
font  fournis  qu’aux  loix  communes  aux  autres  citoyens 


VIII. 


Si  le  Roi  fortoit  du  royaume,  et  si  après  avoir  été  invité 
par  une  proclamation  du  Corps  législatif,  il  ne  rentroit 
pas  en  France , il  feroit  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 


t IX. 

, Dans  le  même  cas  , le  régent  du  royaume  feroit  déchti 
delà  régenceor:  i ' n - 

c , ; t ' I • '1 

Dans  le  même  cas  encore  , l’héritier  présomptif,  et  s’il 
est  mineur  , le  parent  âgé  de  vingt -cinq  ans  , premier 
appellé  à l’exercice  de  la  régence  , feront  censés  avoir 
renoncé  personnellement  et  fans  retour  , le  premier  à’  la 
fuccession  au  trône  , et  le  fécond  à la  régence  , si , après 
4^voir  été  pareillement  invités  par  une  proclamation  du 
Corps  législatif,  ils  ne  rentrent  pas  en‘France. 

X I. 

La  mere  du  Roi  mineur  , et  celui  qui  ,.à  défaut  de  la 
mere,  aura  été  élu  à la  garde  du  Roi , feront  censés  avoir 
renoncé  fans  retour  à la  garde , par  le  feul  fait  de  leur  fortle 
duroyaunie  fans  l’autofisation  du  Corps  législatif 


II 


U mere  de  l’héritier  présomptif  mineur  qui  feroit  for- 
tie  du  royaume , ne  pourra  , même  après  qu’elle  y feroic 
rentrée , obtenir  la  garde  de  fon  fils  devenu  Roi , que  par 
un  décret  du  Corps  législatif,  . ' 

X I IL  ■ 

Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans  les 
premiers  articles  ci-dessus,  qui  contreviendront  aux  dis- 
positions de  ces  deux  articles  , feront  censés  , par  le  feul 
fait  de  leur  contravention , avoir  renoncé  fans  retour  à leurs 
fonctions  , et  devront  être  remplacés, 

M ANOONS  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  administratifs  et  Municipalités,  que  les  Présentes 
ils  fassent  transcrire  fur  leurs  Registres , lire  , publier 
et  afficher  dans  leurs  Ressorts  et  Départemens  respec- 
tifs , et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  le  Sceau  de  l’Etat  a été  apposé  à cesdites  présentes. 
A Paris , le  douze  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze, 

E/l  verta  des  Décrets  des  xi  et  Juin  dernier  : Pour 
le  Roi,  Signé , M.  L.  F.  D u p o a t, 

ous  ADMINISTRATEURS  , composant  le  Direc- 
toire du  Département  de  la  Seine  inférieure , oui  le  Procu« 
reur-général-fyndic , avons  ordonnié  que  la  transcription 
de  la  présente  Loi  à Nous  adressée  le  dix  - neuf  de 
ce  mois  , par  M.  Delessart  , Ministre  de  rint^rieur. 


fera  faite  fur  le  Registi^  à .ce  destiné  ; qu’elle  lêra 
réimprimée , publiée  , affichéè  et  déposée  dans  nos  Ar- 
chives. Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle  colla- 
tionnées par  le  Secrétaire  général  du  Département  ^ 
ieront  envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et  au* 
Municipalités  dudit  Département,  pouf,  par  lesdits  Di- 
rectoires des  Districts  , la  luire  pareillement  transcrire 
fur  leurs  Registres  , publier  et  afficher*,  et  la  déposer 
dans  leurs  Archives  , et  par  lesdites  Municipalités  , dres- 
ser Procès  verbal  fur  leur  Registre  de  la  réception  de 
ladite  f-pi,  la  faire  publiefet  afficher,  et  conformer  au 
furplus  à l’Article”  XI  de  la  Loi  du  cinq  Novembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix  , fur  le  mode  de  la  Promulga- 
tion des  Loix.  i ' ^ ^ 


A Rouen  , en  Directoire  , le  vingt  Octobre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signés  , C.  Herbouvii.le  , 
LH -Vavasseur  Painé  , , Gueudry  , C.  Rondeaux, 

LeVIEUX  , ThIEÙljLEN  , DüCAURROY  , MASsé  , NlEi, 
Secrétaire  général. 

Collationné.  Signé  ^ NiEt  , Secrétaire  général. 


Certi^i  conforme  , par  N'^us  Secrétaire  du  District. 


JÊ  Reue».  l>e  nrapritnerie  ék  J.  I.  K BoV£Mnge»  , ïmprîmear  rfo  Btoi  & êm 
delai«k)eiflâri«)U,ni§  daCsand-Maalévxtsr, 


